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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 7 de la resolution 
2344 (2017) du Conseil de securite, dans lequel le Conseil m’a demande de 
proceder a un examen strategique de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA), en vue d’evaluer l’efficacite et l’efficience de la Mission 
pour tirer le meilleur parti de la division du travail et resserrer la cooperation entre 
les organismes des Nations Unies. II contient les conclusions de l’examen 
strategique et les recommandations que j’ai formulees sur la base d’un examen 
approfondi de la MANUA concernant les taches qui lui ont ete confiees, ses 
priorites et sa configuration. 

2. L’equipe d’examen strategique, dirigee par mon Representant special pour 
l’lraq a rencontre un large eventail de parties prenantes en Afghanistan et a 
New York en mai et debut juin 2017, notamment le President, le Chef de l’executif, 
les membres du Cabinet, les principaux membres du Parlement et des partis 
politiques, des organisations de la societe civile, des groupes de femmes et des 
representants du corps diplomatique et de la communaute des donateurs, des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, et des organisations non 
gouvernementales. Elle s’est egalement appuyee sur l’etude approfondie menee en 
2012 (voir A/66/728-S/2012/133), sur les evaluations internes realisees au cours des 
annees qui ont suivi, ainsi que sur le rapport final de la Commission d’examen 
tripartite de Faction des Nations Unies en Afghanistan, qui a ete presente au Conseil 
de securite en septembre 2015 (voir S/2015/713). Enfin, le present rapport a ete 
complete par ma propre visite a Kaboul le 14 juin 2017, durant laquelle je me suis 
entretenu avec le President afghan, Ashraf Ghani, et le Chef de l’executif, Abdullah 
Abdullah, ainsi qu’avec les hauts responsables de la MANUA et des Afghans 
deplaces par les conflits. 
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3. Les recommandations issues de l’examen strategique sont etalonnees, de 
maniere a organiser la presence des Nations Unies jusqu’a la fin de 2020, et suivent 
un calendrier equivalent a celui etabli en 2016 lors des sommets de Bruxelles et de 
Varsovie s’agissant des engagements relatifs a l’aide financiere et militaire, ce qui 
contribue a donner une coherence a la mobilisation internationale en Afghanistan. II 
convient de noter que, si ces recommandations sont adaptees a l’Afghanistan et ont 
ete formulees a Tissue d’un examen approfondi de la situation et du role de la 
MANUA, elles correspondent a ma vision d’ensemble pour l’Organisation des 
Nations Unies dans le contexte mondial actuel. Elles sont tout particulierement 
axees sur la prevention des conflits et le maintien de la paix, des priorites basees sur 
une comprehension approfondie de la consolidation de la paix, qui depend 
principalement de la conjoncture politique, tout en tenant compte des elements 
economiques, sociaux et institutionnels. Elles s’inscrivent par ailleurs dans la meme 
lignee que les recommandations du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir A/70/95-S/2015/446) et le rapport subsequent 
de mon predecesseur sur l’application desdites recommandations (A/70/357- 
S/2015/682), dans lequel celui-ci a insiste sur la cohesion de Taction menee a 
Techelle de la grande famille des Nations Unies. Enfin, elles refletent ma propre 
determination a faire des Nations Unies un systeme qui sert les Etats Membres de 
fa9on plus coherente et efficace. 

II. Contexte 

4. Depuis la creation de la MANUA, en 2002, le role de la Mission est defini par 
l’appui qu’elle fournit au processus de transition, tel qu’enonce dans l’Accord 
definissant les arrangements provisoires applicables en Afghanistan en attendant le 
retablissement d’institutions etatiques permanentes, signe a Bonn (Allemagne) en 
decembre 2001 et aussi appele Accord de Bonn. La mise en oeuvre de cet accord 
reposait sur la transition vers un cadre d’apres-conflit, dans laquelle l’opposition 
armee faisait figure de fauteur de troubles, sans toutefois reellement compromettre 
l’instauration de la paix et de la prosperite. Les annees suivantes se sont traduites 
par l’adoption d’une constitution, un renforcement de la protection des droits de 
l’homme et des libertes publiques, la tenue d’elections presidentielles et legislatives 
democratiques, ainsi que par la mise en place d’un gouvernement et d’institutions 
etatiques qui n’ont fait que gagner en efficacite. Tous ces processus ont ete 
etroitement appuyes par la MANUA. En depit des progres accomplis dans ces 
domaines, l’insurrection menee par les Taliban a commence a gagner du terrain, 
notamment apres 2006. Dans ce contexte, en 2014, l’Afghanistan est entre dans une 
nouvelle phase, avec la transition pacifique d’un president elu a un autre et le 
transfert des responsabilites en matiere de securite de la Force internationale 
d’assistance a la securite, menee par l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN), aux Forces nationales de defense et de securite afghanes. 

5. Le role de la MANUA a evolue a mesure que la situation en Afghanistan a 
change, et le mandat de la Mission, ainsi que la portee de ses activites, ont ete 
elargis. Apres une phase d’expansion, les effectifs de la Mission diminuent depuis 
2011. En vertu du respect de la souverainete de TAfghanistan, et etant donne que les 
capacites des institutions etatiques afghanes etaient de plus en plus solides, la 
MANUA a de plus en plus joue un role d’appui, en conformite avec les priorites 
desdites institutions. Toutefois, malgre des progres reels et significatifs, l’Etat 
afghan demeure fortement tributaire de la communaute internationale, qui lui 
fournit un appui a la fois financier et en matiere de securite. Plus de 60 % du budget 
du Gouvernement est finance par des donateurs etrangers. En outre, si les ressources 
allouees a la mise en place d’institutions sont colossales, dans les moments de crise, 
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les institutions afghanes semblent parfois manquer d’efficacite en matiere de 
mediation entre les interets des puissants et les factions qui restent susceptibles de 
commettre des actes de violence de leur propre initiative. 

6. Ces rivalries politiques internes ont lieu dans un contexte ou la legitimite de 
l’Etat est contestee par l’insurrection des Taliban. Au cours des premieres annees de 
la mise en oeuvre de l’Accord de Bonn, on estimait que l’insurrection pouvait etre 
maitrisee ou affaiblie. Depuis, 1’evolution de la situation a dementi cette hypothese. 
II est necessaire de parvenir a un reglement politique. A cet egard, des efforts visant 
a entamer des negociations ont ete accomplis au cours des dernieres annees, mais 
n’ont pas vraiment porte leurs fruits. 

7. C’est dans ce contexte general, defini par un consensus politique fragile entre 
ceux qui reconnaissent l’ordre constitutionnel, et par une insurrection durable et de 
plus en plus violente par ceux qui le rejettent - que 1’ Organisation opere 
actuellement, ce qui l’oblige ainsi a reorienter ses activites. Je recommande 
vivement que la Mission consacre les prochaines annees a appuyer tous les efforts 
visant a parvenir a une paix durable en Afghanistan et a rendre le pays autonome. 

8. L’examen strategique a permis d’analyser la situation et de formuler des 
recommandations quant a la maniere dont la MANUA et l’ensemble du systeme des 
Nations Unies devraient agir, en vue d’atteindre un objectif fondamental : faire de 
1’Afghanistan un pays stable et prospere, qui entretient des relations de bon 
voisinage avec les pays alentours, dans lequel les droits de l’homme sont respectes 
et les services de base sont accessibles a tous. 

Principales conclusions de l’examen strategique 

9. Les recommandations sur la situation actuelle en Afghanistan sont orientees 
par une constatation principale, selon laquelle l’Afghanistan n’est pas un pays en 
situation d’apres-conflit, qui serait suffisamment stable pour se consacrer a la mise 
en place d’institutions et d’activites axees sur le developpement, mais bien un pays 
en conflit qui montre peu de signes d’apaisement. Cela ne signifie pas qu’aucun 
progres n’a ete accompli, mais plutot que les reussites demeurent compromises par 
les consequences du conflit en cours, qui entravent leur capacite de durer. II importe 
de souligner qu’il est possible de proceder a la mise en place d’institutions et de 
mener des activites de developpement dans un contexte de conflit, mais 
1’Organisation doit maintenant mettre l’accent sur les elements decrits dans les 
sections suivantes du present rapport. 

10. L’Afghanistan demeure confronts a des problemes majeurs sur les plans 
politique, socioeconomique et humanitaire, mais aussi sur le plan de la securite et 
des droits de l’homme. Si les indicateurs macroeconomiques se sont ameliores, a 
l’image de la collecte des recedes, la pauvrete parmi la population rurale et urbaine 
a augmente. La forte croissance demographique et le rythme effrene de 
l’urbanisation ont cree une masse de jeunes majoritairement urbains, sans emploi et 
marginalises, qui constituent un terreau fertile pour la radicalisation. Plusieurs 
indicateurs sociaux demeurent insatisfaisants, notamment la montee du chomage et 
l’inegalite de l’acces a l’enseignement primaire, aux services de sante et a la justice. 
Le nombre de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire a augmente. Des 
progres importants ont ete accomplis dans la promotion des droits des femmes et de 
leur participation, mais dans les domaines politique, social et economique, les 
femmes afghanes ne sont pas traitees sur un pied d’egalite. La corruption est 
largement consideree comme etant le facteur principal du manque de confiance 
constant de la population dans les institutions de l’Etat, ce qui ne fait qu’alimenter 
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le conflit. La responsabilite effective et la bonne gouvernance, quant a elles, 
contribueraient a la stability et a la consolidation de la paix. 

11. L’accord sur une constitution axee vers l’avenir et la tenue d’elections en vue 
de donner une legitimite aux autorites executive et legislatives du pays sont des 
concretisations majeures de la mise en oeuvre rapide de l’Accord de Bonn. Si l’on a 
observe une baisse de la confiance en raison des nombreuses allegations de fraude 
lors des elections precedentes, les Afghans restent determines a instaurer l’ordre 
constitutionnel auquel lesdites elections ont abouti. Aux fins de la cohesion 
politique du pays, il importe que les elections legislatives se tiennent comme prevu 
en 2018, qu’elles soient suivies par une election presidentielle en 2019, et que ces 
deux processus soient credibles aux yeux de l’electorat afghan. 

12. Cree en 2014 en vertu d’un accord politique conclu au lendemain de resultats 
d’elections contestes, le Gouvernement d’union nationale est toujours mis a rude 
epreuve. Sur le plan politique et en matiere de securite, revolution de la situation ne 
fait qu’exacerber les frictions entre les elites politiques et alimenter le 
mecontentement populaire, a l’image de l’attentat terroriste du 31 mai 2017, qui a 
fait de nombreuses victimes et a entraine des affrontements violents entre les 
manifestants et les forces de securite. Cet attentat a egalement conduit a une baisse 
notable de la presence d’acteurs diplomatiques et de partenaires de developpement 
etrangers. Le mecontentement populaire s’est de plus en plus traduit par des 
manifestations massives, qui risquent de provoquer un surcroit d’instability. Alors 
que le President et le Chef de l’executif ont fait part de leur engagement a l’egard 
du Gouvernement d’unite nationale, le nombre de manoeuvres politiques et 
d’allegeances aux factions, souvent selon des criteres ethniques, a augmente, dans la 
perspective des elections legislatives et presidentielle a venir. 

13. La negociation et la mise en oeuvre partielle d’un accord de paix entre le 
Gouvernement afghan et le Hezb-i-Islami Gulbuddin, dirige par Gulbuddin 
Hekmatyar, qui avait violemment conteste l’Etat, est une concretisation majeure. Si 
le retour de M. Hekmatyar sur la scene politique a suscite des inquietudes parmi 
certains acteurs politiques afghans ainsi que des representants de la societe civile, 
notamment s’agissant des aspects relatifs aux droits de l’homme et aux origines 
ethniques, l’accord a permis de demontrer que les dirigeants afghans etaient 
capables de prendre des decisions difficiles aux fins de l’instauration de la paix. 

14. Les conditions de securite du pays se sont deteriorees au cours des dernieres 
annees, a mesure que les Taliban ont ete capables d’influencer, voire parfois de 
controler, des territoires de plus en plus vastes. Bien que certains de leurs 
representants soient susceptibles de reconnaitre la necessity d’un reglement 
politique, d’autres estiment qu’ils ont l’avantage sur le plan militaire. La situation a 
ete decrite comme une voie sans issue, ou les Taliban sont en mesure de revendiquer 
un territoire plus vaste et ou, dans certaines regions, ils ont commence a consolider 
leur autorite. L’emergence de l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du 
Khorassan, a ajoute une nouvelle dimension dangereuse a une situation deja 
complexe, meme si sa presence reste relativement limitee. Plusieurs groupes 
terroristes, dont beaucoup ont des aspirations regionales et internationales et sont 
souvent d’origine etrangere, se bent de fa?on ponctuelle a des reseaux criminels 
locaux et transnationaux qui repandent l’extremisme et font le commerce des 
stupefiants et des armes, et qui financent le terrorisme de part et d’autre des 
frontieres. On estime qu’en 2016, la production d’opiaces a genere plus de 
3 milliards de dollars des Etats-Unis, dont une grande partie sert a soutenir 
l’insurrection. 

15. Avec l’appui des conseillers de la mission Soutien resolu, dirigee par l’OTAN, 
les Forces nationales de defense et de securite afghanes controlent actuellement les 
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principaux foyers de population, mais ont toutefois cede beaucoup de terrain aux 
Taliban dans les zones rurales. Les taux d’usure au sein des Forces sont 
excessivement eleves et le moral de ces dernieres est en berne. Les Forces et la 
mission Soutien resolu etudient actuellement un programme sur quatre ans, qui vise 
a inverser la tendance en rendant les Forces autonomes, de maniere a ce qu’elles 
soient en mesure de lancer des contre-offensives decisives au cours des deux 
prochaines annees. Dans cette optique, l’appui de la communaute internationale, 
ainsi qu’une profonde determination de la part du Gouvernement afghan, restent 
plus que jamais necessaires. 

16. Le conflit impose un tribut inacceptable aux Afghans, en particulier aux civils. 
En 2016, la MANUA a recense plus de 11 000 victimes civiles (dont 3 498 deces), 
un nombre record par rapport aux annees precedentes, qui s’est accompagne d’une 
augmentation de 24 % du nombre de victimes parmi les enfants. Avec plus de 
6 000 morts et 15 000 blesses, 2016 a ete l’annee la plus sanglante pour les Forces 
nationales de securite afghanes. Les Taliban ont probablement enregistre le meme 
nombre de victimes. En 2016, environ 650 000 personnes ont ete deplacees par le 
conflit, tandis que plus de 620 000 refugies et sans-papiers sont rentres au pays, 
depuis le Pakistan et la Republique islamique d’lran. L’annee 2017 s’est traduite par 
une intensification des combats dans de nombreuses regions du pays, entrainant un 
grand nombre de victimes civiles, en particulier parmi les femmes et les enfants, 
ainsi que des deplacements massifs. 

17. Les negociations de paix entre le Gouvernement et l’opposition armee, 
notamment les pourparlers directs de paix avec les Taliban, constituent la seule 
solution pour mettre fin au conflit arme interminable et sanglant qui frappe 
l’Afghanistan. Au debut de 2017, le President a presente sa vision pour la paix aux 
donateurs internationaux presents a Kaboul et, le 6 juin, le Gouvernement a 
convoque la conference du Processus de Kaboul pour la cooperation en faveur de la 
paix et de la securite, en vue de rassembler sous son egide les differentes initiatives 
regionales et internationales. 

18. Pourtant, le consensus international sur l’Afghanistan, qui etait un facteur clef 
de ces premiers succes, se fragilise. La conference de Kaboul reflete la 
determination du Gouvernement a rassembler les differentes initiatives de paix sous 
l’egide du pays. Neanmoins, il est necessaire de renforcer la dynamique dans la 
region. En depit des nombreuses declarations publiques sur la necessite d’une 
cooperation regionale, les acteurs de la region qui se mobilisent en Afghanistan le 
font au nom de leurs interets particuliers, plutot que de faire les compromis 
necessaires et de nouer le dialogue par interet commun pour la stability dans la 
region. 

19. Pour que le processus de paix soit axe sur les negociations, il sera necessaire 
de revoir le role de la MANUA - et de l’ensemble du systeme des Nations Unies. La 
Mission devra cesser d’appuyer le programme de consolidation de la paix apres le 
conflit, defini dans le cadre de l’apres-processus de Bonn, pour soutenir desormais 
un processus de paix dirige par l’Afghanistan, qui, a terme, se traduira par des 
negociations directes avec les Taliban. 

20. Ce qui ressortait le plus souvent de l’examen strategique aupres des 
interlocuteurs etait notamment la reconnaissance de la valeur ajoutee qu’apportait 
l’Organisation en tant qu’acteur impartial, mais aussi le pouvoir federateur de la 
MANUA et son ouverture a tous les acteurs politiques. Ces caracteristiques ont ete 
particulierement utiles par le passe, notamment s’agissant d’assurer la mediation en 
cas de differends electoraux, de communiquer des informations, de nouer le 
dialogue avec les parties au conflit sur la protection des droits de l’homme et les 
violations de ces droits, mais aussi de promouvoir l’etat de droit et les normes 
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internationales. Entre l’etablissement de ce rapport et 2020, la MANUA sera 
appelee a assurer un role de mediateur impartial entre les divers interets opposes au 
sein du Gouvernement, entre le Gouvernement et 1’opposition armee, et dans la 
region. 

IV. Priorites strategiques : la primaute de la paix 

21. Conformement au principe de la souverainete afghane et a l’objectif 
fondamental de 1’Organisation, consistant a faire de l’Afghanistan un pays stable et 
prospere, les priorites strategiques d’une mission politique speciale et de l’ensemble 
du systeme des Nations Unies en Afghanistan devraient etre les suivantes : 

i) Travailler avec tous les acteurs afin de promouvoir la cohesion au sein du 
Gouvernement et appuyer la mise en place d’institutions qui soient notamment 
capables d’arbitrer les differends politiques; 

ii) Appuyer tous les efforts visant a creer des conditions propices au 
reglement politique, en vue de mettre fin au conflit, notamment en maintenant 
le contact avec toutes les parties au conflit; 

iii) En conformite avec les priorites du Gouvernement, telles qu’approuvees 
par les donateurs lors de la conference tenue a Bruxelles en 2016, appuyer la 
fourniture de services essentiels a la population afghane, et s’employer a creer 
des conditions economiques et sociales qui permettront au pays de devenir 
autonome et de preserver une paix qu’ils auront negociee au moment venu. 

22. Pour mettre en oeuvre ces priorites, l’Organisation devrait tirer parti de son 
role normatif et de ses pouvoirs federateurs pour degager un consensus sur des 
accords politiques et constitutionnels qui garantissent la protection des droits de 
1’homme et des libertes fondamentales de tous les Afghans, mais aussi promouvoir 
la responsabilite effective et le principe d’inclusion dans les institutions du pays. La 
configuration de la Mission devra etre modifiee en vue de mettre 1’accent sur la paix 
et la prevention des conflits. 

23. Mon Representant special pour l’Afghanistan et Chef de la MANUA assure un 
role essentiel pour la direction strategique des trois piliers : la politique, les droits 
de 1’homme et le developpement. II continuera de superviser les activites menees au 
titre des piliers politique et developpement, et de veiller a leur coherence dans 
l’execution des priorites strategiques proposees dans le present rapport. II sera 
egalement charge de m’informer sur la maniere dont les ressources de 
l’Organisation pourraient etre optimisees, pour lui permettre de s’acquitter du 
mandat qui lui a ete confie. A cet egard, l’ensemble du systeme des Nations Unies 
et les organes directeurs des organismes, fonds et programmes, ainsi que les 
donateurs, devront se montrer plus coherents et faire preuve d’une plus grande 
transparence. 

V. Renforcement du role politique 

24. Compte tenu des priorites strategiques arretees, il faudra mettre un nouvel 
accent sur l’appui aux efforts de paix dans toutes les fonctions techniques de la 
Mission, conformement a l’integration de la prevention des conflits, du reglement 
des conflits et de la consolidation de la paix aux trois piliers des activites de l’ONU 
dont j’ai souligne l’importance. II faudra egalement une structure institutionnelle 
qui renforce les capacites politiques de la Mission et permette a la MANUA ainsi 
qu’aux activites de developpement et a l’action humanitaire de l’ONU (dans le plus 
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grand respect possible des principes humanitaires) de contribuer largement aux 
efforts de paix sous la direction de mon Representant special. 

25. Le pilier politique devrait etre dirige par un Representant special adjoint qui 
serait le principal conseiller du Representant special sur les questions politiques. Le 
Representant special adjoint charge des affaires politiques, en consultation avec le 
Representant special et sous sa supervision directe, serait charge de diriger les 
diverses activites menees au titre du pilier politique. Les principales fonctions qui 
devraient etre regroupees dans le pilier, et sont actuellement eparpillees dans la 
Mission, sont les suivantes : a) appui a la stability politique interne; b) appui a la 
tenue d’elections credibles en 2018 et 2019; c) appui a un eventuel processus de 
paix et de reconciliation dirige par les Afghans; d) amelioration de la cooperation 
regionale autour de l’Afghanistan, dans l’objectif d’instaurer la paix dans le pays. 
Tous ces elements ont une incidence directe sur la realisation des deux premieres 
priorites strategiques, et une incidence indirecte sur la realisation de la troisieme. 

26. En ce qui concerne la stability politique interne, la MANUA devrait redoubler 
d’efforts pour remedier a la fragmentation politique interne qui menace la stability 
du Gouvernement, contribue a aggraver les fractures politiques et ethniques et rend 
plus difficile l’instauration du consensus requis pour des negociations de paix. Afin 
de veiller a la representation equitable des parties prenantes dans les institutions 
afghanes ainsi qu’a la viabilite de ces dernieres, la MANUA devrait accorder une 
attention toute particuliere a la participation des femmes et des jeunes au processus 
politique. Elle devrait promouvoir un climat politique stable et sans exclusive, dans 
lequel regne le respect de l’etat de droit et des normes constitutionnelles, et mener 
de vastes campagnes de sensibilisation aupres de diverses parties prenantes, en 
cherchant a gagner l’adhesion du public au programme de reforme du 
Gouvernement, a renforcer la credibility des institutions publiques et a ameliorer la 
transparence et l’application du principe de responsabilite. 

27. La Mission devrait appuyer l’organisation d’elections credibles et acceptables 
par tous, a la demande du Gouvernement, y compris les efforts visant a renforcer la 
viabilite, l’integrite et l’ouverture du processus electoral. A cette fin, il serait 
essentiel de fournir un appui en matiere de renforcement des capacites et des 
conseils techniques aux organes de gestion des elections, en particulier la 
Commission electorate independante et la Commission independante du contentieux 
electoral, pour l’execution de leurs mandats independants. La Mission devrait aussi 
appuyer les organes electoraux dans leurs activites de sensibilisation visant a 
renforcer le consensus politique et a faire bien comprendre le processus electoral 
ameliore. Ces efforts necessitent une solide coherence entre les entites des Nations 
Unies et l’ensemble de la communaute internationale. L’appui electoral de l’ONU 
(la date des elections parlementaires et des elections des conseils de district a 
recemment ete fixee au 7 juillet 2018) est actuellement dispense par l’intermediaire 
d’une equipe pour l’appui electoral, qui comprend des elements de la MANUA et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. Je souscris a cette approche 
integree qui reunit des elements politiques et techniques et pourrait inclure d’autres 
organismes des Nations Unies. L’execution du programme continuerait d’etre 
entierement financee par les contributions de donateurs. 

28. C’est aux Afghans qu’il appartient au premier chef de mener le processus de 
paix en Afghanistan, y compris les negociations avec les Taliban. Neanmoins, la 
region et l’ensemble de la communaute internationale sont egalement concernes et 
leur influence peut contribuer a instaurer les conditions necessaires a la paix. Le 
6 juin a la conference du Processus de Kaboul, le President a confirme que « la 
MANUA, une fois renforcee, serait un homologue cle dans le processus ». De 
meme, des parties prenantes internationales et nationales ont declare que la 
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participation d’un acteur impartial, tel que l’Organisation des Nations Unies, serait 
necessaire pour conferer credibility et legitimite de tout processus de ce type. Si la 
demande lui en est faite, la MANUA doit done appuyer le processus que dirigent les 
Afghans au moyen de conseils concernant la mediation, les mesures de confiance, la 
justice transitionnelle, la protection des droits de l’homme et des civils, la 
promotion des valeurs et normes internationales et le dialogue avec l’opposition 
armee. La sensibilisation du public est egalement un aspect essentiel de cette action 
et il sera tres utile a la MANUA de faire fond sur les initiatives de dialogue national 
telles que le Dialogue du peuple afghan pour la paix pour veiller a ce que les vues 
des populations traditionnellement marginalisees, notamment les habitants des 
zones rurales et reculees, les femmes et les jeunes, soient prises en compte dans le 
processus politique de haut niveau. 

29. Dans le cadre de son action visant a instaurer un environnement propice au 
processus de paix, la MANUA devrait continuer d’appuyer les travaux et les 
capacites du Haut Conseil pour la paix, qui reoriente actuellement ses activites sur 
l’instauration d’un consensus national. A cette fin, elle pourrait dispenser une 
formation au personnel et aux membres du Haut Conseil pour la paix, les aider a 
elaborer une feuille de route et leur fournir une assistance politique et technique 
pour la mise en oeuvre des accords de paix. Elle pourrait egalement s’employer a 
renforcer le dialogue du Gouvernement avec la societe civile, les dirigeants 
communautaires, les groupes de femmes et les chefs religieux dans le cadre des 
activites de consolidation de la paix. Parallelement, elle pourrait aider les 
partenaires locaux a promouvoir une approche de la paix faisant intervenir tous les 
niveaux du Gouvernement. Enfin, les bureaux de terrain de la MANUA pourraient 
intensifier leurs travaux a l’echelon local en favorisant la cohesion sociale dans la 
perspective d’un processus de paix de haut niveau, en faisant fond sur les 
enseignements tires des initiatives de paix en cours. Ces activites necessiteront le 
maintien d’une large presence sur le terrain (voir sect. VIII. ci-dessous) ainsi qu’une 
meilleure integration du personnel de terrain aux activites prioritaires de la Mission. 
A moyen terme, la MANUA pourrait se concentrer sur la promotion des activites de 
mediation, a la demande du Gouvernement. 

30. En ce qui concerne la cooperation et le dialogue regionaux, le processus de 
paix afghan necessite une coherence et un appui internationaux plus importants que 
ce qui existe actuellement. Pour y parvenir, il faudrait que l’ONU joue un role accru 
pour soutenir et promouvoir la cooperation bilaterale et multilaterale. En etroite 
cooperation avec le Gouvernement, il est recommande que la MANUA renforce, en 
tant que de besoin, son appui au dialogue et aux initiatives menes a l’echelle 
regionale, en particulier le Processus d’Istanbul sur la securite et la cooperation 
regionales pour la paix et la stability en Afghanistan (Au cceur de l’Asie) et le 
Processus de Kaboul pour la cooperation en faveur de la paix et de la securite. 
Conformement aux priorites definies par le Gouvernement, il faudrait renouveler 
l’action menee a cette fin, notamment par une plus grande collaboration avec le 
Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie centrale, 
afin de promouvoir la coherence regionale de la lutte contre le terrorisme, tout en 
concentrant essentiellement les efforts sur l’adhesion du public aux negociations de 
paix. La Mission devrait egalement tirer meilleur parti de ses deux bureaux de 
liaison bases en Republique islamique d’lran et au Pakistan. 

31. Outre les processus regionaux deja en place, la MANUA devrait user de son 
pouvoir federateur pour retablir le consensus regional autour de l’Afghanistan, et ce 
de fa<;on correlee avec ses activites axees sur la promotion de la paix. La strategic 
de paix et de reconciliation du Gouvernement devrait fournir 1’occasion d’instaurer 
la confiance entre l’Afghanistan et ses voisins et ouvrir la possibility de renforcer la 
cooperation au niveau regional. 
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32. Conformement a l’imperatif de favoriser les synergies et d’utiliser plus 
efficacement les ressources de l’ONU, la MANUA devrait, comme mentionne plus 
haut, collaborer plus etroitement avec le Centre regional des Nations Unies pour la 
diplomatie preventive en Asie centrale, qui siege a Achgabat. En vertu de son 
mandat regional, le Centre est bien place pour reunir les cinq pays d’Asie centrale, 
les organisations regionales competentes et d’autres parties prenantes importantes, 
afin d’etudier et d’encourager une approche regionale plus coherente et d’appuyer 
un eventuel processus de paix. 

33. Pour appuyer les trois priorites strategiques decrites plus haut, la Division des 
affaires politiques de la MANUA pourrait avoir besoin de competences specialises 
dans des domaines tels que la mediation, la reconciliation, l’etat de droit (questions 
constitutionnelles), la sensibilisation de la societe civile, la justice transitionnelle, 
les groupes armes et la securite. Le cas echeant, le pilier politique pourra faire appel 
aux competences plus vastes dont dispose l’ONU, en ce qui concerne notamment la 
mediation, la reconciliation, la justice transitionnelle, la lutte contre le terrorisme et 
les regimes de sanctions. II pourrait aussi obtenir un complement d’appui en 
recourant de fa?on plus proactive a des mecanismes de reserve existants, comme 
l’Equipe de mediateurs de reserve du Departement des affaires politiques du 
Secretariat, et en tirant parti des competences de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. 

34. Toutes ces fonctions presupposent que la Mission soit dotee d’une solide 
capacite d’analyse. Pour prevenir et gerer des conflits et pour concevoir et appliquer 
des strategies de paix efficaces, il faut avant tout une analyse exacte et actuelle de 
1’evolution des tensions ainsi qu’une bonne connaissance des principaux acteurs du 
conflit et de leurs enjeux respectifs ainsi que des autres facteurs d’influence. II faut 
notamment une comprehension transversale de 1’economic politique qui a pris 
forme autour du conflit et qui rend son reglement d’autant plus difficile. Dans ce 
contexte, je recommande que la capacite d’analyse integree et transversale soit 
integree au pilier politique. 

35. La presence militaire internationale ayant diminue et le role des militaires 
ayant evolue vers des fonctions de conseil, de formation et d’assistance, je 
recommande la suppression du Groupe consultatif militaire. La Division des affaires 
politiques devrait conserver un Conseiller militaire principal qui serait charge de la 
liaison avec les forces militaires internationales, de contribuer a l’analyse integree a 
laquelle procederont la Division et la Mission dans son ensemble et de fournir aux 
dirigeants de la Mission des conseils strategiques sur les questions militaires. Je 
recommande egalement la suppression du Groupe consultatif sur les questions de 
police et du Groupe de l’etat de droit. Des ressources plus reduites consacrees a 
l’etat de droit devraient etre affectees a la Division des affaires politiques pour 
fournir des conseils sur les questions normatives, y compris la justice et les mesures 
anti-corruption. 

36. Au cours de l’examen strategique, certains hauts responsables afghans et 
interlocuteurs internationaux ont appele de leurs vceux 1’intervention d’un envoye 
regional de haut niveau des Nations Unies, suggestion que d’autres participants 
n’ont pas approuvee. Je suis d’avis que, pour le moment, la situation ne se prete pas 
encore a une telle initiative. Si mon Representant special a Kaboul regoit davantage 
de demandes concernant la politique interieure et des projets electoraux, une 
nouvelle repartition des taches pourrait cependant etre envisagee a un stade 
ulterieur. 
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VI. La Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan et 
l’equipe de pays des Nations Unies : activites 
de developpement au service de la paix 

37. La troisieme priorite strategique est essentielle pour promouvoir et soutenir 
l’action politique ciblee sur la consolidation de la paix. Elle est axee sur la 
coherence des mesures d’appui aux priorites du Gouvernement et de promotion du 
renforcement des structures indispensables a un developpement socioeconomique a 
long terme qui s’inscrive dans le Programme de developpement durable a l’horizon 
2030. 

38. Le President afghan s’est dit preoccupe par le fait que les activites des 
organismes des Nations Unies n’etaient pas assez harmonisees avec les priorites du 
Gouvernement, une preoccupation que partagent certains interlocuteurs afghans. Ils 
ont egalement souligne qu’il fallait reduire les couts de transaction, qu’ils 
consideraient trop eleves, ameliorer la transparence, mettre davantage l’accent sur le 
renforcement des capacites nationales et reduire le nombre d’interlocuteurs du 
Gouvernement. D’autres representants du Gouvernement, en particulier ceux des 
ministeres d’execution ayant passe des accords avec differents organismes des 
Nations Unies, ont parle en termes tres elogieux des travaux de ces agences. En 
outre, plusieurs donateurs internationaux ont fait valoir que les organismes des 
Nations Unies demeuraient des institutions importantes et fiables de la cooperation 
pour le developpement. Je recommande par consequent que, dans l’execution de ses 
taches de coordination des activites internationales de developpement et de 
promotion de la coherence, la Mission s’attache davantage a fournir des resultats 
concrets qui soient conformes aux priorites nationales telles qu’elles ont ete 
approuvees par les donateurs a la Conference qui s’est tenue a Bruxelles en 2016, 
comme decrit ci-apres. 

39. Un Representant special adjoint (Coordonnateur resident et Coordonnateur de 
l’action humanitaire) serait charge de diriger les activites menees au titre du second 
pilier et de superviser l’equipe de pays des Nations Unies, sous la direction de mon 
Representant special et en consultation avec lui. II devrait egalement etre charge des 
activites menees au titre de la troisieme priorite strategique. A cet egard, il est 
recommande que lui soit deleguee la responsabilite d’etre le premier interlocuteur 
du Gouvernement et des donateurs internationaux et le coordonnateur des activites 
les concernant, au nom de l’equipe de pays et, en sa qualite de Coordonnateur de 
l’action humanitaire, au nom egalement des organismes humanitaires. L’application 
de cette recommandation dependra toutefois de l’engagement des organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies, de leurs conseils d’administration et des 
donateurs. 

40. Le second pilier etait axe sur un petit nombre d’activites de programme, 
comme par exemple un projet, finance par des donateurs et desormais acheve, 
concernant la representation des femmes dans la police de proximite. II faudrait a 
present qu’il soit plutot oriente sur la coordination strategique. Les principales 
fonctions qui doivent etre regroupees dans le deuxieme pilier sont le maintien et le 
renforcement des moyens de coordonner l’action de la communaute internationale 
concernant les civils en Afghanistan, y compris l’amelioration de la coherence de 
l’appui fourni au Gouvernement dans ses activites prioritaires, et la direction de 
l’equipe de pays des Nations Unies tout en poursuivant l’action humanitaire aupres 
des personnes qui en ont besoin. Tous ces elements ont une incidence directe sur la 
realisation de la troisieme priorite strategique et une incidence indirecte sur la 
realisation des deux premieres. 
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41. Les interlocuteurs de l’equipe d’examen strategique ont apprecie le role joue 
par la MANUA dans la coordination de l’aide internationale, notamment le 
renforcement de la coordination des donateurs. Une fois les responsabilites du 
Representant special adjoint (Coordonnateur resident et Coordonnateur de l’action 
humanitaire) renforcees, la MANUA devrait avoir les moyens de s’acquitter plus 
efficacement de ses taches a la copresidence du Conseil commun de coordination et 
de suivi. 

42. Dans le cadre d’une approche ciblee du developpement, pour optimiser 
l’impact et la coherence de l’action, il importe de faire etroitement correspondre les 
activites de developpement menees par les organismes des Nations Unies avec le 
Cadre national pour la paix et le developpement en Afghanistan, tout en tenant 
compte des objectifs mondiaux de l’ONU, en particulier le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. En 2016, les organismes des Nations 
Unies ont depense 1,3 milliard de dollars en Afghanistan, ce montant incluant 
egalement les activites de developpement et l’action humanitaire. Plus de 90 % des 
fonds ont ete affectes a six domaines thematiques (agriculture, education, sante, 
retour et reinsertion, etat de droit et fonctions normatives), auxquels se consacrent 
differents organismes. Cette repartition s’ecarte cependant du Plan-cadre des 
Nations Unies pour l’aide au developpement qui a ete formule avant l’arrivee du 
Gouvernement actuel et repose sur cinq volets : developpement economique 
equitable, services sociaux de base, equite sociale et droits de l’homme, justice et 
etat de droit, et gouvernance responsable. 

43. Le Plan-cadre fait actuellement l’objet d’un examen mene en consultation avec 
le Gouvernement et sera revise avec 1’approbation de celui-ci, afin que 1’ensemble 
du systeme tienne compte des priorites nationales, conformement aux 
recommandations faites dans mon rapport sur le repositionnement du systeme de 
developpement des Nations Unies (2017). Pour chaque volet thematique, un 
organisme coordonnerait les activites avec les autres agences, dont les 
responsabilites seraient clairement definies et dont les contributions respectives 
seraient axees sur des resultats precis. Les organismes devraient favoriser de plus en 
plus les programmes communs. Pareille approche permettrait de reduire 
considerablement les mecanismes d’execution parallele de programmes et de 
renforcer ainsi les capacites nationales tout en reduisant les couts de transaction. 
Elle aiderait egalement a mieux tirer parti des synergies entre les activites de 
developpement et l’action humanitaire en Afghanistan, dans le plein respect du 
domaine de competences, des principes et des responsabilites du Coordonnateur de 
faction humanitaire. 

44. Pour renforcer la coordination strategique, il pourrait etre opportun d’etudier 
plus avant les avantages que pourrait presenter l’apport de competences en matiere 
de consolidation de la paix aux activites de coordination des donateurs. En 
cooperation etroite avec le pilier politique et la composante droits de l’homme, ces 
activites pourraient notamment prendre la forme de conseils et d’un appui afin que 
les approches de la consolidation de la paix les mieux adaptees soient selectionnees 
dans l’ensemble des programmes des Nations Unies aux niveaux national et 
infranational, avec un accent particulier sur l’harmonisation avec les priorites 
arretees, notamment dans la perspective d’un futur accord de paix. Pareille 
composante consacree a la consolidation de la paix pourrait egalement renforcer la 
capacite de la Mission a appuyer le Conseil commun de coordination et de suivi. 

45. Il est egalement recommande de supprimer le Groupe de la gouvernance, y 
compris ses bureaux a Kaboul et sur le terrain. Un petit groupe d’experts bases au 
siege de la MANUA (second pilier) et charges de fournir des avis normatifs au 
Gouvernement suffirait a l’aider dans ses activites de promotion d’une gouvernance 
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infranationale efficace et responsable. Meme sans etre actifs sur le terrain, ces 
experts continueraient d’etre informes par les rapports etablis par les bureaux 
exterieurs de la Mission. 

46. Le Representant special adjoint (Coordonnateur resident et Coordonnateur de 
l’action humanitaire) et l’equipe de pays des Nations Unies se rendraient 
mutuellement compte de leurs resultats respectifs et de leurs contributions 
communes aux priorites afghanes, mais les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies conserveraient la responsabilite d’executer les composantes de 
programme et continueraient d’en rendre compte a leurs directeurs et donateurs 
respectifs. II incombera toutefois a l’equipe de pays d’expliquer au Gouvernement 
comment, dans son ensemble, elle a contribue au progres economique et social de 
1’Afghanistan, notamment en exposant le detail des depenses engagees par secteur 
et aire geographique. 

47. On sait que la coordination entre organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies est rendue difficile par le fait que chacune des entries possede une 
hierarchie, un budget et un calendrier qui lui sont propres. De plus, etant dependants 
des contributions de donateurs pour leurs activites, les organismes sont souvent 
encourages a obeir avant tout aux priorites arretees par les donateurs alors qu’elles 
ne correspondent pas toujours aux priorites formulees dans le Cadre national pour la 
paix et le developpement en Afghanistan. A cet egard, des synergies (y compris la 
mobilisation de donateurs) pourraient etre creees au moyen d’une plus grande 
cohesion entre les differents elements constitutifs des piliers, en particulier une 
coordination des donateurs solide et l’equipe du Coordonnateur resident. A cet 
egard, je me felicite de l’engagement pris recemment par le President de participer 
regulierement aux reunions de l’equipe de pays des Nations Unies. 

VII. Droits de Phomme : impartiality et credibility 

48. Le Groupe des droits de 1’homme de la MANUA represente le troisieme pilier 
de la presence des Nations Unies en Afghanistan. Les informations qu’il 
communique, en particulier, ont largement contribue a donner a la Mission une 
credibility globale en tant qu’acteur impartial dans le pays. Qu’il s’agisse de 
communiquer des informations ou de dialoguer avec les parties au conflit, leur 
coherence, leur qualite et leur objectivite ont permis a la MANUA d’etre pergue 
comme un interlocuteur impartial. S’agissant de la protection des civils, le dialogue 
avec les elements armes, notamment les Taliban, s’est avere precieux et le 
demeurera a l’avenir. II pourrait en outre permettre d’ouvrir la voie a des 
negociations politiques plus profondes. Le dialogue humanitaire et les negociations 
visant a ouvrir l’acces aux acteurs humanitaires continueront de jouer un role clef 
pour permettre d’aller de l’avant. II est done essentiel que le Groupe des droits de 
l’homme continue d’accorder la priorite a ses activites de surveillance, de 
communication d’informations et de sensibilisation sur les themes suivants: la 
protection des civils en periode de conflit arme; la protection des enfants touches 
par les conflits armes; la promotion de l’egalite des sexes et l’elimination de la 
violence a l’egard des femmes et des violences sexuelles bees aux conflits; et la 
prevention de la torture. II est egalement charge de veiller a ce que la question des 
droits de l’homme soit mieux integree dans les programmes de l’equipe de pays des 
Nations Unies et de l’equipe de pays pour l’action humanitaire, en s’assurant de 
respecter les dispositions de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme. 

49. Dans le meme temps, conformement aux priorites definies par le 
Gouvernement, la MANUA doit redoubler d’efforts pour renforcer les capacites des 
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institutions nationales, notamment de la Commission afghane independante des 
droits de l’homme, et promouvoir l’institutionnalisation de la protection des droits 
de l’homme au sein des entries chargees de la securite. La MANUA doit egalement 
renforcer sa collaboration avec les institutions afghanes et autres, de maniere a 
assurer le suivi des recommandations issues de ses rapports sur les droits de 
l’homme. A cet egard, il ne sera pas necessaire d’allouer de ressources 
supplementaires, mais uniquement d’apporter quelques modifications au sein du 
Groupe. 

50. J’entends transferer le poste de Conseiller principal pour l’egalite des sexes du 
Groupe des droits de l’homme au Bureau de mon Representant special, 
conformement a la resolution 2242 (2015) du Conseil de securite sur les femmes et 
la paix et la securite, ainsi qu’aux recommandations du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix des Nations Unies. Cette 
configuration, qui inscrirait la MANUA dans la meme lignee que les missions 
politiques speciales operant dans le monde entier, permettrait au Conseiller 
principal pour l’egalite des sexes d’etre plus efficace s’agissant de fournir des 
conseils strategiques et politiques aux dirigeants de la Mission et a l’ensemble des 
groupes, tandis que ceux-ci ceuvreront a promouvoir une participation effective des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits ainsi que dans les processus 
politiques, et s’attacheront a ameliorer la participation des femmes dans les 
structures de gouvernance. A l’echelle de la Mission, il est necessaire de continuer 
de renforcer les capacites en matiere de prise en compte de la problematique 
hommes-femmes au sein du personnel, pour s’assurer que les efforts menes par le 
Conseiller pour l’egalite des sexes au sein des composantes techniques de la 
Mission soient effectivement fondes sur des connaissances en la matiere. 

VIII. Presence de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan sur le terrain 

51. La MANUA compte actuellement six bureaux regionaux (repartis dans 
plusieurs provinces) et six bureaux provinciaux (implantes dans certaines provinces 
qui sont reputees comme ayant une importance strategique). La presence de la 
MANUA sur le terrain est l’un des indicateurs principaux de l’engagement durable 
de la Mission a l’egard des Afghans et ce, dans tout le pays. Ces bureaux menent 
des activites de sensibilisation a travers le pays, appuient T execution des mandats, 
et font rapport au siege de la Mission. L’equipe d’examen strategique a constate que 
les donateurs et les partenaires internationaux appuyaient vigoureusement les 
travaux de ces bureaux, de meme que les parties prenantes au niveau sous-national, 
tandis que le President exprimait des reserves quant a leurs benefices, notamment 
s’agissant de l’engagement de la Mission en matiere de promotion de la 
gouvernance au niveau sous-national. 

52. Tout en tenant compte des facteurs de couts et de securite, le maintien d’une 
large presence dans tout le pays presente des interets manifestes. Avec le retrait de 
la presence internationale depuis 2014, les interlocuteurs locaux, notamment les 
gouverneurs et le grand public, ont affirme a plusieurs reprises qu’ils esperaient voir 
la MANUA rester. En effet, pour bon nombre d’entre eux, la presence des Nations 
Unies sur le terrain est le dernier signe de l’interet que porte l’Organisation pour 
1’Afghanistan. Cela est particulierement vrai dans les zones dominees par des 
minorites ethniques, ou l’ONU est bien souvent la seule organisation internationale 
presente sur place, et ou elle est consideree comme un intermediaire qui permet a 
ces minorites de transmettre leurs preoccupations a un Gouvernement qui est parfois 
per$u comme lointain ou indifferent. Cette presence est egalement pertinente en ce 
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moment meme, ou le controle que le Gouvernement exerce sur le territoire afghan 
est irregulier et conteste. 

53. Les interlocuteurs locaux ont egalement evoque le role d’appui a la mediation 
que la MANUA jouait sur le terrain, par l’intermediaire d’initiatives de paix locales 
qui ne pourraient tout simplement pas etre mises en oeuvre a distance. En outre, la 
MANUA est en mesure d’appeler l’attention des dirigeants locaux sur des regions 
qu’ils sont susceptibles de negliger, et est particulierement bien placee pour servir 
d’intermediaire entre les autorites/communautes locales et les ministeres concernes 
a Kaboul. Bien qu’il soit invisible, il s’agit d’un effort majeur, qui aboutit a des 
resultats bien reels, meme s’ils sont difficilement quantifiables. 

54. A mesure que les insurges quittent certaines regions, ou que Faeces se trouve 
ameliore en raison d’un processus de paix concluant ou de cessez-le-feu locaux, il 
sera necessaire d’encourager un retour a la normale. La MANUA a un role 
important a jouer pour rendre ce processus aussi efficace que possible. En effet, 
celui-ci ne peut etre mene a bien a distance. C’est egalement la raison pour laquelle 
il est necessaire de renforcer le partage de locaux avec les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies. 

55. Apres avoir etudie les questions de sensibilisation, de couts et d’incidences 
potentielles en matiere de securite, l’equipe d’examen strategique a examine un 
certain nombre de scenarios, en prenant en compte l’efficacite, la maitrise des couts 
et des questions de securite. Sur la base de ces criteres, je recommande a la 
MANUA de fermer un bureau provincial (province de Farah); les activites de 
sensibilisation dans la province seront menees depuis le bureau regional situe a 
Herat, si les conditions le permettent. En outre, le Siege de l’ONU et la Mission 
vont etudier la possibilite de transferer davantage de fonctions a des agents recrutes 
sur le plan national dans les cinq autres bureaux provinciaux, sans toutefois 
compromettre F execution des mandats et la securite du personnel. Si le recrutement 
d’agents nationaux dans les bureaux provinciaux pourrait faciliter le partage de 
locaux avec d’autres organismes des Nations Unies, certaines fonctions, comme les 
activites de suivi dans les domaines de la politique et des droits de l’homme, ainsi 
que celles relatives aux technologies de l’information et des communications, 
peuvent s’averer trop sensibles. Enfin, la Mission devrait, au cours des prochaines 
annees, evaluer la possibilite de reduire le nombre de membres du personnel 
recrutes sur le plan international dans les six bureaux regionaux, en formant des 
equipes reduites et multidisciplinaires, dans lesquelles chaque membre du personnel 
disposerait de competences diverses, a l’exception du personnel charge des droits de 
1’homme, qui doit conserver une certaine independance operationnelle. 

56. Si les Etats Membres envisageaient serieusement la possibilite de reduire plus 
largement et rapidement la presence de la MANUA sur le terrain, il serait necessaire 
de prendre en compte certaines observations et considerations. Premierement, la 
fermeture d’un tel nombre de bureaux devrait etre menee en plusieurs phases, 
notamment en raison du fardeau administratif et logistique qui peserait alors sur la 
Mission, mais surtout pour eviter que ces fermetures soient mal pergues. La 
fermeture simultanee de plusieurs bureaux serait probablement interpretee comme 
une baisse de l’engagement de la communaute internationale en Afghanistan. Au 
moment de prendre cette decision, il faudrait egalement accorder 1’attention voulue 
au contexte politique, en particulier au prochain cycle electoral de 2018-2019. Il 
importerait egalement de veiller a ce que les effectifs restants de la MANUA 
couvrent toutes les regions ou les differentes communautes ethniques afghanes sont 
representees, tant que les conditions de securite le permettent. Deuxiemement, la 
decision de fermer des bureaux est tout bonnement irrevocable. Troisiemement, la 
fermeture de ces bureaux genererait des frais ponctuels, puisqu’il faudrait resilier 
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des contrats et, le cas echeant, verser des indemnites de depart. Le transport du 
materiel reutilisable, entre autres, engendrerait egalement des couts. Les economies 
qui devraient decouler de la fermeture des bureaux ne se feraient done probablement 
pas sentir immediatement. 

IX. Appui a la Mission et securite 

57. La presence des Nations Unies en Afghanistan reste subordonnee a des 
conditions de securite adequates. Ces dernieres demeurent complexes et posent des 
problemes operationnels a 1’Organisation, notamment lorsqu’il s’agit d’executer les 
mandats et les activites qui lui ont ete confies. Plus recemment, plusieurs batiments 
de l’ONU a Kaboul ont ete endommages lors de l’attentat au camion piege du 
31 mai 2017, lors duquel la communaute internationale a ete prise pour cible. Un 
certain nombre d’ambassades ont ete contraintes de retirer leur personnel, leurs 
installations ayant subi des degats considerables. Jusqu’a present, la MANUA n’a 
pas eu a reduire ses effectifs et continue de fonctionner normalement. Toutefois, 
1’evolution de la menace obligera probablement l’Organisation a revoir sa politique 
de securite, notamment s’agissant de renforcer les installations, etant donne que les 
explosifs employes par les insurges semblent etre de plus en plus puissants. 

58. Le dispositif de securite a mettre en place pour assurer la bonne execution des 
taches et des activites prescrites genere des frais considerables. En 2017, 24 % du 
budget de la MANUA a ete alloue aux depenses afferentes a la securite. Par 
consequent, les possibilites d’accroitre les synergies, de partager les frais et de 
proceder au recouvrement des couts, y compris avec les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, doivent etre etudiees plus avant. II s’agit 
notamment de partager certains services, tels que les forces de securite, ainsi que les 
ressources, notamment en occupant les meme locaux. Des synergies sont 
actuellement degagees dans le domaine de la formation en matiere de securite, 
notamment dans le centre d’operations, dans le Groupe des aerogares, situe a 
l’aeroport de Kaboul, ainsi que dans les salles radio de l’ensemble du pays. La mise 
en place de services medicaux communs devrait egalement etre consideree comme 
une priorite, pour garantir a tous les fonctionnaires des Nations Unies des soins 
medicaux plus rationalises et homogenes. 

59. La MANUA a lance un certain nombre de mesures visant a reduire les couts, 
notamment la reconfiguration des moyens aeriens et le renforcement de l’integration 
avec le Service aerien d’aide humanitaire des Nations Unies, afin d’eviter les 
doubles emplois; la rationalisation des services d’appui, notamment les soins 
medicaux et les services de transport terrestre ; et l’amelioration du recouvrement 
des couts concernant les services fournis aux organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies. Pour des raisons financieres et de securite, il est necessaire d’etudier 
d’autres possibilites de partage de locaux entre la MANUA et les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies. 

X. Conclusion 

60. Je me felicite de l’opportunite offerte par la demande du Conseil de securite de 
proceder a l’examen strategique de la MANUA. Depuis plus de 15 ans, les efforts 
deployes pour instaurer un climat stable et prospere en Afghanistan figurent parmi 
les principaux objectifs de la communaute internationale, qui a mene de nombreuses 
activites et alloue des ressources considerables a cette fin, et parmi laquelle 
l’Organisation des Nations Unies a joue un role clef. Ce role s’est neanmoins 
transforme au fil du temps, a mesure que la situation a evolue. Comme cette etude 
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l’indique, le moment est venu de modifier a nouveau le modele de fonctionnement 
de l’ONU en Afghanistan. 

61. L’Afghanistan traverse une fois de plus une periode d’insecurite et de fragility 
croissantes. Outre les souffrances immediates infligees a la population afghane, le 
conflit arme entrave les efforts deployes pour faire progresser le pays dans les 
domaines politiques et economiques et parvenir, a terme, a instaurer la stability. 
Cette situation ne peut durer indefiniment, le peuple afghan doit pouvoir etre en 
mesure de se tourner vers 1’avenir. En l’absence d’un processus de paix, les efforts 
que nous menons de concert pour faire de l’Afghanistan un pays stable et prospere 
pourraient etre reduits a neant. 

62. Je recommande d’integrer les presentes conclusions de l’examen strategique 
au prochain mandat de la MANUA. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude a 
l’egard de mon Representant special pour l’lraq et Chef de la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’lraq, Jan Kubis, pour avoir dirige l’examen strategique, et 
de mon Representant special pour l’Afghanistan et Chef de la MANUA, Tadamichi 
Yamamoto, pour son role a la tete de la Mission, ainsi que de l’ensemble des 
membres du personnel des Nations Unies en Afghanistan pour leur soutien et leur 
participation a l’examen strategique. Je tiens egalement a remercier tous les 
interlocuteurs, en particulier les Afghans, qui ont genereusement fait part de leurs 
vues sur le role de la MANUA aux fins de cet examen. Mes recommandations pour 
les futures priorites et configuration de la Mission et des entites des Nations Unies 
concernees tiennent compte de l’opinion exprimee par de nombreux interlocuteurs, 
selon laquelle la MANUA joue un role majeur s’agissant d’aider l’Afghanistan a 
progresser sur la voie de la paix, de la stabilite, et de la prosperity, en depit 
d’obstacles inevitables. A terme, le renforcement du partenariat strategique entre le 
Gouvernement et la MANUA, en particulier, sera determinant pour assurer 
l’efficacite de l’appui apporte par la communaute internationale aux activites de 
developpement et aux efforts visant a instaurer une paix durable en Afghanistan. 
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